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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XI : Des infractions en matière militaire et des crimes et délits contre les intérêts fondamentaux de 
la nation  

Chapitre Ier : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions en matière militaire 
en temps de paix  

Section 2 : Procédure  

­ Article 698-2 

Modifié par la loi n°2013-1168 du 18 décembre 2013 relative à la programmation militaire pour les années 2014 à 2019 et 
portant diverses dispositions concernant la défense et la sécurité nationale - art. 30 1 
L'action civile en réparation du dommage causé par l'une des infractions mentionnées au premier alinéa des 
articles 697-1 ou 697-4 appartient à ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par 
l'infraction. L'action publique peut être mise en mouvement par la partie lésée dans les conditions déterminées 
aux articles 85 et suivants.  
Toutefois, l'action publique ne peut être mise en mouvement que par le procureur de la République lorsqu'il 
s'agit de faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le cadre d'une 
opération mobilisant des capacités militaires, se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des eaux 
territoriales françaises, quels que soient son objet, sa durée ou son ampleur, y compris la libération d'otages, 
l'évacuation de ressortissants ou la police en haute mer. 
 

B. Évolution du texte 

a. Version créée par la loi n° 82-621 du 21 juillet 1982 relative à relative à 
l'instruction et au jugement des infractions en matière militaire et de sûreté de 
l'Etat et modifiant les codes de procédure pénale et de justice militaire, art. 32 

Article 698-2 
L'action civile en réparation du dommage causé par l'une des infractions mentionnées au premier alinéa de 
l'article 697-1 appartient à ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par 
l'infraction. La partie lésée ne peut toutefois mettre en mouvement l'action publique. 
 
 
 

b. Version issue de le loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en 
vigueur du nouveau code pénal et à la modification de certaines dispositions de 

                                                      
1 Article 30 : 
(…) 
II. ― L'article 698-2 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 
1° A la première phrase, la référence : « de l'article 697-1 » est remplacée par les références : « des articles 697-1 ou 697-4 
» ; 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Toutefois, l'action publique ne peut être mise en mouvement que par le procureur de la République lorsqu'il s'agit de faits 
commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le cadre d'une opération mobilisant des 
capacités militaires, se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des eaux territoriales françaises, quels que soient son 
objet, sa durée ou son ampleur, y compris la libération d'otages, l'évacuation de ressortissants ou la police en haute mer. » 
 
2 Article 3 : 
Le tire XI du livre IV du code de procédure pénale est rédigé ainsi qu’il suit :  
(…) 
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droit pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur, 
art. 663 

Article 698-2 
L'action civile en réparation du dommage causé par l'une des infractions mentionnées au premier alinéa de 
l'article 697-1 appartient à ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par 
l'infraction. Sauf en cas de décès, de mutilation ou d'infirmité permanente, la partie lésée ne peut toutefois 
mettre l'action publique en mouvement. 
 
 
 

c. Version issue de la loi n° 99-929 du 10 novembre 1999 portant réforme du code de 
justice militaire et du code de procédure pénale, art. 59 4 

Article 698-2 
L'action civile en réparation du dommage causé par l'une des infractions mentionnées au premier alinéa de 
l'article 697-1 appartient à ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par 
l'infraction. L'action publique peut être mise en mouvement par la partie lésée dans les conditions déterminées 
aux articles 85 et suivants. 
 
 
 

  

                                                      
3 Article 66 : 
 La deuxième phrase de l'article 698-2 du même code est ainsi rédigée: 
Sauf en cas de décès, de mutilation ou d'infirmité permanente, la partie lésée ne peut toutefois mettre l'action publique en 
mouvement. 
 
4 Article 59 : 
I. - La dernière phrase de l'article 698-2 du même code est ainsi rédigée : 
« L'action publique peut être mise en mouvement par la partie lésée dans les conditions déterminées aux articles 85 et 
suivants. » 
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C. Autres dispositions  

1. Code de procédure pénale  

Livre Ier : De l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  
Section 2 : De la constitution de la partie civile et de ses effets 

­ Article 85 

Toute personne qui se prétend lésée par un crime ou un délit peut en portant plainte se constituer partie civile 
devant le juge d'instruction compétent. 
 
 
Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre XI : Des infractions en matière militaire et des crimes et délits contre les intérêts fondamentaux de 
la nation  

Chapitre Ier : De la poursuite, de l'instruction et du jugement des infractions en matière militaire 
en temps de paix  

­ Article 697  

Modifié par LOI n°2013-1168 du 18 décembre 2013 - art. 33  
Dans le ressort d'une ou de plusieurs cours d'appel, un tribunal de grande instance est compétent pour 
l'instruction et, s'il s'agit de délits, le jugement des infractions mentionnées à l'article 697-1.  
Des magistrats sont affectés, après avis de l'assemblée générale, aux formations de jugement, spécialisées en 
matière militaire, de ce tribunal.  
Dans le même ressort, une cour d'assises est compétente pour le jugement des crimes mentionnés à l'article 697-
1.  
Un décret pris sur le rapport conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé de la 
défense fixe la liste de ces juridictions. 

­ Article 697-1  

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 32  
Les juridictions mentionnées à l'article 697 connaissent des crimes et des délits commis sur le territoire de la 
République par les militaires dans l'exercice du service.  
Ces juridictions sont compétentes à l'égard de toutes personnes majeures, auteurs ou complices, ayant pris part à 
l'infraction.  
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa ci-dessus, ces juridictions ne peuvent connaître des infractions 
de droit commun commises par les militaires de la gendarmerie dans l'exercice de leurs fonctions relatives à la 
police judiciaire ou à la police administrative ; elles restent néanmoins compétentes à leur égard pour les 
infractions commises dans le service du maintien de l'ordre.  
Si le tribunal correctionnel mentionné à l'article 697 se déclare incompétent pour connaître des faits dont il a été 
saisi, il renvoie le ministère public à se pourvoir ainsi qu'il avisera ; il peut, le ministère public entendu, décerner 
par la même décision mandat de dépôt ou d'arrêt contre le prévenu. 
 

­ Article 697-4  

Créé par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 32  
Les juridictions mentionnées à l'article 697 ayant leur siège à Paris sont également compétentes pour connaître 
des crimes et des délits commis hors du territoire de la République par les membres des forces armées françaises 
ou à l'encontre de celles-ci dans les cas prévus au chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de justice militaire. 
En outre, un ou plusieurs magistrats affectés aux formations du tribunal correctionnel de Paris spécialisées en 
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matière militaire sont chargés, par ordonnance du président du tribunal de grande instance, du jugement des 
contraventions commises dans ces circonstances.  
Le président du tribunal de grande instance de Paris et le procureur de la République près ce tribunal désignent, 
respectivement, un ou plusieurs juges d'instruction et magistrats du parquet chargés spécialement de l'enquête, 
de la poursuite et de l'instruction des infractions mentionnées au premier alinéa. 
 
 

 
 

Section 2 : Procédure 

­ Article 698     

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 32  
Les infractions relevant de la compétence des juridictions mentionnées aux articles 697 et 697-4 sont 
poursuivies, instruites et jugées selon les règles du présent code, sous réserve des dispositions particulières des 
articles 698-1 à 698-9 et, s'agissant des infractions commises hors du territoire de la République, des 
dispositions particulières du code de justice militaire.  
Toutefois, le procureur de la République compétent en application de l'article 43 a qualité pour accomplir ou 
faire accomplir les actes nécessités par l'urgence et requérir à cet effet le juge d'instruction de son siège. Les 
dispositions des articles 698-1 à 698-5 sont alors applicables. 

­ Article 698-1     

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 34  
Sans préjudice de l'application de l'article 36, l'action publique est mise en mouvement par le procureur de la 
République territorialement compétent, qui apprécie la suite à donner aux faits portés à sa connaissance, 
notamment par la dénonciation du ministre chargé de la défense ou de l'autorité militaire habilitée par lui. A 
défaut de cette dénonciation, le procureur de la République doit demander préalablement à tout acte de 
poursuite, y compris en cas de réquisitoire contre personne non dénommée, de réquisitoire supplétif ou de 
réquisitions faisant suite à une plainte avec constitution de partie civile, sauf en cas de crime ou de délit flagrant, 
l'avis du ministre chargé de la défense ou de l'autorité militaire habilitée par lui. Hormis le cas d'urgence, cet 
avis est donné dans le délai d'un mois. L'avis est demandé par tout moyen dont il est fait mention au dossier de 
la procédure.  
La dénonciation ou l'avis figure au dossier de la procédure, à peine de nullité, sauf si cet avis n'a pas été formulé 
dans le délai précité ou en cas d'urgence.  
L'autorité militaire visée au premier alinéa du présent article est habilitée par arrêté du ministre chargé de la 
défense. 
 

­ Article 698-3     

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 65 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  
Lorsque le procureur de la République, le juge d'instruction et les officiers de police judiciaire sont amenés, soit 
à constater des infractions dans les établissements militaires, soit à rechercher, en ces mêmes lieux, des 
personnes ou des objets relatifs à ces infractions, ils doivent adresser à l'autorité militaire des réquisitions 
tendant à obtenir l'entrée dans ces établissements. 
Les réquisitions doivent, sauf nécessité, préciser la nature et les motifs des investigations jugées nécessaires. 
L'autorité militaire est tenue de s'y soumettre et se fait représenter aux opérations. 
Le procureur de la République, le juge d'instruction et les officiers de police judiciaire veillent, en liaison avec 
le représentant qualifié de l'autorité militaire, au respect des prescriptions relatives au secret militaire. Le 
représentant de l'autorité militaire est tenu au respect du secret de l'enquête et de l'instruction. 

­ Article 698-4     

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 65 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  
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Les supérieurs hiérarchiques doivent satisfaire à la demande des officiers de police judiciaire tendant à mettre à 
leur disposition un militaire en activité de service, lorsque soit les nécessités de l'enquête, soit l'exécution d'une 
commission rogatoire ou d'un mandat de justice exigent cette mesure. 

­ Article 698-5     

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 32  
Les articles L. 123-1 à L. 123-5, L. 211-12, L. 211-13, L. 211-22, L. 221-3, L. 261-6, L. 262-2, L. 264-3, L. 
264-5, L. 265-1, L. 265-3, L. 266-2, L. 267-1, L. 267-2, L. 268-2 et le deuxième alinéa de l'article L. 311-2 du 
code de justice militaire sont applicables. Conformément à l'article L. 211-21 du même code, la personne mise 
en examen, le prévenu ou le condamné militaire doit être détenu dans des locaux séparés. 

­ Article 698-6     

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 32  
Par dérogation aux dispositions du titre Ier du livre II, notamment aux articles 240 et 248, premier alinéa, et sous 
réserve des dispositions de l'article 698-7, la cour d'assises prévue par les articles 697 et 697-4 est composée 
d'un président et, lorsqu'elle statue en premier ressort, de six assesseurs, ou lorsqu'elle statue en appel, de huit 
assesseurs. Ces assesseurs sont désignés comme il est dit aux alinéas 2 et 3 de l'article 248 et aux articles 249 à 
253.  
La cour ainsi composée applique les dispositions du titre Ier du livre II sous les réserves suivantes :  
1° Il n'est pas tenu compte des dispositions qui font mention du jury ou des jurés ;  
2° Les dispositions des articles 254 à 267 , 282, 288 à 292, 293, alinéas 2 et 3, 295 à 305 ne sont pas applicables 
;  
3° Pour l'application des articles 359, 360 et 362, les décisions sont prises à la majorité.  
Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 380-1, en cas d'appel d'une décision d'une cour 
d'assises composée comme il est dit au présent article, la chambre criminelle de la Cour de cassation peut 
désigner la même cour d'assises, autrement composée, pour connaître de l'appel. 

­ Article 698-7     

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001  
Les dispositions de l'article 698-6 ne sont applicables, pour le jugement des crimes de droit commun commis 
dans l'exécution du service par les militaires, que s'il existe un risque de divulgation d'un secret de la défense 
nationale.  
Lorsque la mise en accusation est prononcée en application de l'article 214, premier alinéa, la chambre de 
l'instruction constate dans son arrêt, s'il y a lieu, qu'il existe un risque de divulgation d'un secret de la défense 
nationale et ordonne que la cour d'assises saisie soit composée conformément aux dispositions de l'article 698-6. 

­ Article 698-8     

Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 65 JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994  
Les juridictions compétentes pour juger les infractions prévues par le livre III du code de justice militaire 
peuvent également prononcer les peines militaires de la destitution et de la perte du grade. 

­ Article 698-9     

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 32  
Les juridictions de jugement mentionnées aux articles 697 et 697-5 peuvent, en constatant dans leur décision 
que la publicité risque d'entraîner la divulgation d'un secret de la défense nationale, ordonner, par décision 
rendue en audience publique, que les débats auront lieu à huis clos. Lorsque le huis clos a été ordonné, celui-ci 
s'applique au prononcé des jugements séparés qui peuvent intervenir sur des incidents ou exceptions.  
La décision au fond est toujours prononcée en audience publique. 
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2. Code pénal  

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre Ier : De la loi pénale  

Chapitre III : De l'application de la loi pénale dans l'espace  
Section 2 : Des infractions commises hors du territoire de la République 

­ Article 113-6  

Modifié par LOI n°2009-1503 du 8 décembre 2009 - art. 36  
La loi pénale française est applicable à tout crime commis par un Français hors du territoire de la République.  
Elle est applicable aux délits commis par des Français hors du territoire de la République si les faits sont punis 
par la législation du pays où ils ont été commis.  
Elle est applicable aux infractions aux dispositions du règlement (CE) n° 561/2006 du Parlement européen et du 
Conseil du 15 mars 2006 relatif à l'harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le 
domaine des transports par route, commises dans un autre Etat membre de l'Union européenne et constatées en 
France, sous réserve des dispositions de l'article 692 du code de procédure pénale ou de la justification d'une 
sanction administrative qui a été exécutée ou ne peut plus être mise à exécution.  
Il est fait application du présent article lors même que le prévenu aurait acquis la nationalité française 
postérieurement au fait qui lui est imputé. 

­ Article 113-7  

La loi pénale française est applicable à tout crime, ainsi qu'à tout délit puni d'emprisonnement, commis par un 
Français ou par un étranger hors du territoire de la République lorsque la victime est de nationalité française au 
moment de l'infraction. 

­ Article 113-8  

Dans les cas prévus aux articles 113-6 et 113-7, la poursuite des délits ne peut être exercée qu'à la requête du 
ministère public. Elle doit être précédée d'une plainte de la victime ou de ses ayants droit ou d'une dénonciation 
officielle par l'autorité du pays où le fait a été commis. 
 
 

3. Code de justice militaire 

LIVRE Ier : ORGANISATION ET COMPÉTENCE DE LA JUSTICE MILITAIRE  
TITRE II : COMPÉTENCE  
 
Chapitre Ier : En temps de paix et hors du territoire de la République. 

­ Article L.121-1  

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 32  
Hors du territoire de la République et sous réserve des engagements internationaux, les juridictions de Paris 
spécialisées en matière militaire connaissent des infractions de toute nature commises par les membres des 
forces armées ou les personnes à la suite de l'armée en vertu d'une autorisation. 
 

LIVRE II : PROCÉDURE PÉNALE MILITAIRE DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES  
TITRE Ier : DE L'EXERCICE DE L'ACTION PUBLIQUE ET DE L'INSTRUCTION  

Chapitre Ier : En temps de paix et hors du territoire de la République  
Section 1 : De la police judiciaire et des enquêtes. 

­ Article L. 211-1  

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 32  
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Un arrêté du ministre de la défense désigne les autorités militaires habilitées, sous son autorité, à dénoncer les 
infractions ou à donner un avis sur les poursuites éventuelles.  
Le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Paris reçoit les plaintes et les 
dénonciations. Il dirige l'activité des officiers de police judiciaire des forces armées conformément aux 
dispositions du code de procédure pénale.  
Les dispositions du second alinéa de l'article 40 du code de procédure pénale sont applicables. 
 
Section 3 : De l'action civile et de l'action publique. 

­ Article L. 211-11  

Modifié par LOI n°2013-1168 du 18 décembre 2013 - art. 30  
Les règles relatives à la mise en mouvement de l'action publique et à l'exercice de l'action civile en réparation du 
dommage causé par l'une des infractions de la compétence des juridictions de Paris spécialisées en matière 
militaire sont celles prévues par le code de procédure pénale, sous réserve des dispositions des articles 698-1 à 
698-9 du même code, de celles de l'article 113-8 du code pénal et de celles de la présente section. 
 
 
 
 

D. Jurisprudence d’application 

1. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. Crim., 2 octobre 1987, n° 87-80858 

Attendu que l'information a été confiée au juge d'instruction du tribunal de Reims, en application des 
dispositions des articles 697 et 697-1 du Code de procédure pénale ; que par ordonnance du 4 décembre 1986 ce 
magistrat s'est déclaré incompétent, au motif que les infractions de droit commun reprochées aux inculpés 
n'avaient pas été commises " dans l'exécution du service ", et s'est dessaisi au profit du juge d'instruction de 
Charleville-Mézières, compétent à raison du lieu de commission des faits ;  
Attendu que la chambre d'accusation, pour confirmer l'ordonnance entreprise, énonce que les termes de l'article 
697-1 du Code de procédure pénale impliquent que ne relèvent de la compétence des juridictions visées à 
l'article 697 du même Code, que les crimes et délits de droit commun commis par des militaires au cours d'une 
mission déterminée, ou d'une mission générale, ou de l'accomplissement de tâches contrôlées par l'autorité 
militaire ; que n'entrent pas dans ces catégories, les infractions de droit commun commises, même à l'intérieur 
de l'établissement militaire, par des militaires qui ne sont affectés à aucune tâche et n'accomplissent aucun 
devoir attaché à leurs fonctions, et ainsi n'exécutent aucun service ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations exemptes d'insuffisance et de contradiction, la chambre d'accusation a 
fait l'exacte application de la loi ; qu'en effet ne constituent des crimes ou délits de droit commun commis dans 
l'exécution du service, au sens de l'article 697-1 du Code de procédure pénale, que les infractions commises par 
un militaire, dans le cadre de la mission de service qui lui est confiée ;  
 

­ Cass. Crim., 1er février 1989, n° 88-86618  

Attendu que pour retenir sa compétence, afin de statuer sur la réparation des conséquences dommageables d'un 
homicide involontaire dont X... a été déclaré entièrement responsable, le Tribunal, après avoir exposé les 
circonstances de la cause, relève que les faits sont totalement étrangers à l'activité de cuisinier dévolue à X..., 
que le décès de la victime est dû à un détournement volontaire de l'usage auquel était normalement destiné le 
couteau utilisé par le prévenu ; qu'ainsi il peut être reproché à celui-ci une grave faute d'imprudence détachable 
du service ;  
Attendu qu'en l'état de ces énonciations exemptes d'insuffisance ou de contradiction, le Tribunal a fait l'exacte 
application de la loi ;  
Qu'en effet, constituent des fautes détachables du service les fautes personnelles commises par un militaire, hors 
le cadre de la mission de service qui lui est confiée ;  
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­ Cass. Crim., 17 novembre 1993, n° 93-83320 

Attendu qu'il appert de l'arrêt attaqué que les gendarmes Marc X... et Sébastien Y... ont été mis en examen pour 
homicide involontaire devant le juge d'instruction de Pontoise territorialement compétent, à la suite du décès 
accidentel de Jérôme Z..., un autre gendarme qui se trouvait avoir regagné la chambre de son cantonnement en 
ayant conservé son arme de service, après une opération de police judiciaire ; 
Attendu que, pour rejeter la requête dont ils étaient saisis en application des dispositions des articles 170 et 
suivants du Code de procédure pénale, dans leur rédaction alors applicable, les juges énoncent que la juridiction 
de droit commun était bien compétente pour connaître d'une infraction de droit commun commise par un 
militaire de la gendarmerie dans l'exercice de ses fonctions relatives à la police judiciaire ; 
Attendu qu'en prononçant ainsi, et abstraction faite d'une référence erronée au troisième alinéa de l'article 697-1 
du Code de procédure pénale, l'arrêt attaqué n'encourt pas la censure ; 
Qu'en effet, les juridictions compétentes en application des dispositions de l'article 697-1, alinéa 1er, du Code de 
procédure pénale ne peuvent connaître des infractions de droit commun commises à l'intérieur d'un 
établissement militaire, par des militaires qui ne sont affectés à aucune tâche et n'accomplissent aucun devoir 
attaché à leurs fonctions et ainsi n'exécutent aucun service ; 
Que tel étant le cas en l'espèce, le moyen doit être écarté ; 
 
 

­ Cass. Crim., 19 juin 2001, n° 00-82357 

Vu l'article 6.1 de la Convention européenne des droits de l'homme ; 
Attendu que, selon les dispositions de l'article 6.1 de la Convention européenne des droits de l'homme, toute 
personne a droit à ce que sa cause soit entendue par un tribunal indépendant et impartial qui décidera, 
notamment, des contestations sur ses droits en matière civile ; 
Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que X..., sous-officier de gendarmerie, a 
porté plainte avec constitution de partie civile auprès du juge d'instruction compétent en matière militaire, contre 
personne non dénommée, du chef précité, en exposant qu'il avait été injustement sanctionné et muté après 
établissement par ses supérieurs de " rapports, exposés détaillés, transmissions, bulletins de punition " contenant 
des dénonciations calomnieuses ; 
Attendu que, saisi de réquisitions d'irrecevabilité de la constitution de partie civile au motif que, selon l'article 
698-2, alinéa 2, du Code de procédure pénale, relatif à l'instruction des crimes et délits en matière militaire, " 
sauf en cas de décès, de mutilation ou d'infirmité permanente, la partie lésée ne peut mettre l'action publique en 
mouvement ", le juge d'instruction a déclaré la plainte recevable sur le fondement de l'article 6.1 de la 
Convention européenne des droits de l'homme ; 
Attendu que, pour infirmer cette décision et déclarer irrecevable la constitution de partie civile de X..., la 
chambre d'accusation retient que la juridiction d'instruction ne peut être regardée comme un " tribunal au sens 
de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme " ; 
Mais attendu qu'en prononçant ainsi, alors qu'en l'espèce, la constitution de partie civile était déterminante 
pour le droit du plaignant d'agir en réparation et tendait à faire décider d'une contestation sur ses droits 
de caractère civil, au sens de l'article 6.1 précité, les juges ont méconnu le principe conventionnel énoncé 
ci-dessus ; 
 
 

­ Cass. Crim., 10 mai 2012, 12-81197 

Attendu que, pour dire que l'information a été régulièrement mise en mouvement par la seule plainte avec 
constitution de partie civile déposée par les ayants droit des militaires tués en Afghanistan et visant des délits de 
mise en danger d'autrui et de non-empêchement de crimes, l'arrêt attaqué retient que l'application de l'article 
113-8 du code pénal reviendrait à vider de sa substance le second alinéa de l'article 698-2 du code de procédure 
pénale prévoyant que l'action publique peut être mise en mouvement par la partie lésée et que le refus du 
ministère public d'engager les poursuites priverait les plaignants du droit de faire décider d'une contestation sur 
leurs droits à caractère civil ;  



  

12 
 

Attendu qu'en décidant que l'action publique avait été mise en mouvement par la plainte avec constitution de 
partie civile, l'arrêt attaqué, n'encourt pas les griefs invoqués aux moyens, dès lors que, d'une part, en vertu des 
dispositions des articles L. 121-1 et L. 121-7 du code de justice militaire, le tribunal aux armées de Paris, 
devenu juridiction spécialisée de Paris depuis l'entrée en vigueur de la loi du 13 décembre 2011, a compétence, 
sans aucune restriction, pour connaître des infractions commises hors du territoire de la République par des 
militaires des forces armées françaises ou à leur encontre ; que, d'autre part, aucune fin de non-recevoir ne peut 
être opposée à la mise en mouvement de l'action publique par la partie lésée, autre que celles prévues par les 
articles 85 et suivants du code de procédure pénale, seuls textes auxquels renvoient les dispositions de l'article 
698-2 du code précité, et qu'enfin il a été satisfait, comme en l'espèce, aux exigences prévues par l'article 698-1 
dudit code ;  
D'où il suit que les moyens ne sauraient être accueillis ;  
 

­ Cass. Crim., 4 décembre 2018, n° 17-83214 

Les moyens étant réunis ; 
Attendu que pour écarter les exceptions d'incompétence soulevées par les sociétés AGPM et MGA, la cour 
d'appel énonce qu'il ne résulte pas des mentions de l'arrêt du 14 mars 2012, ni des conclusions déposées par les 
avocats des sociétés AGPM et MGA lors de l'audience du tribunal correctionnel de Marseille qu'une telle 
exception d'incompétence ait été soulevée, que la demande est donc, d'une part, tardive car elle aurait dû être 
présentée avant toute défense au fond lors de l'audience de la cour ayant donné lieu à l'arrêt du 14 mars 2012, et 
d'autre part, nouvelle comme n'ayant pas été soulevée lors de l'audience sur intérêts civils ayant donné lieu au 
jugement dont appel, et donc irrecevable ; que les juges ajoutent, que si M. X..., le sergent-chef avait eu des 
fonctions d'encadrement au long de la scolarité, il ne participait que comme invité à la soirée qui par ailleurs 
n'avait pas été autorisée par la hiérarchie, qu'en conséquence, la faute commise par M. X... l'a été hors le cadre 
professionnel ; que, retenant que le contrat souscrit par lui auprès de la société AGPM, garantit "la prise en 
charge des conséquences financières des dommages corporels, matériels et immatériels directement consécutifs 
causés aux tiers suite à un accident et dont l'assuré serait reconnu responsable au cours de la vie privée" définie 
comme "toute activité à l'exclusion d'une activité professionnelle ", et que le contrat souscrit auprès de société 
MGA garantit "les conséquences pécuniaires des dommages corporels, matériels et immatériels causés aux tiers 
au titre de la responsabilité civile vie privée (..) et exclut les dommages résultant de "toute activité 
professionnelle", ils en déduisent, que la garantie des deux assureurs est acquise et que leur arrêt leur sera 
déclaré opposable ; 
Attendu que si c'est à tort que l'arrêt relève le caractère tardif de l'exception d'incompétence, en statuant par de 
tels motifs, d'où il résulte que les manquements imputables à M. X... constituaient une faute personnelle, 
entraînant la compétence des juridictions judiciaires, et pour laquelle la garantie des deux assureurs lui était 
acquise, la cour d'appel a justifié sa décision ; 
 

2. Jurisprudence administrative 
­ CE, 26 octobre 2007, n° 284683     
Considérant qu'aux termes de l'article 23 de la loi du 30 juin 2000 : Les recours contentieux formés par les 
agents soumis aux dispositions des lois n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires et n° 72-662 du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires sont, à l'exception de ceux 
concernant leur recrutement ou l'exercice du pouvoir disciplinaire, précédés d'un recours administratif préalable 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ; qu'aux termes de l'article 1er du décret du 7 mai 2001 
organisant la procédure de recours administratif préalable aux recours contentieux formés à l'encontre d'actes 
relatifs à la situation personnelle des militaires, dans sa rédaction alors applicable : Il est institué auprès du 
ministre de la défense une commission chargée d'examiner les recours formés par les militaires à l'encontre 
d'actes relatifs à leur situation personnelle, à l'exception de ceux mentionnés à l'article 23 de la loi du 30 juin 
2000 susvisée. / La saisine de la commission est un préalable obligatoire à l'exercice d'un recours contentieux, à 
peine d'irrecevabilité de ce dernier... ; qu'aux termes de l'article 2 du même décret : A compter de la notification 
ou de la publication de l'acte contesté, le militaire dispose d'un délai de deux mois pour saisir la commission... ; 
qu'enfin aux termes de l'article 11 : Les dispositions du présent décret ne sont pas applicables aux mesures prises 
en application du code des pensions militaires d'invalidité ;  
Considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispositions précitées qu'à l'exception des matières qu'elles ont 
entendu écarter expressément de la procédure du recours préalable obligatoire, la saisine de la commission des 
recours des militaires instituée par le décret du 7 mai 2001 s'impose à peine d'irrecevabilité d'un recours 
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contentieux, formé par un militaire à l'encontre d'actes relatifs à sa situation personnelle que ce recours tende à 
l'annulation d'une décision ou à l'octroi d'une indemnité à la suite d'une décision préalable ayant lié le 
contentieux ; que M. A, commandant dans l'armée de l'air, a demandé au ministre de la défense une 
indemnisation du préjudice subi du fait des actes de « harcèlement moral » dont il aurait été victime de la part de 
son supérieur hiérarchique ; qu'à la suite du refus implicite du ministre qui a lié le contentieux, confirmé 
explicitement par une décision en date du 26 janvier 2005, il a, ainsi qu'il le devait, saisi préalablement, le 2 
mars 2005, la commission des recours des militaires d'un recours contre ces décisions ; que les conclusions de la 
requête de M. A, qui doivent être regardées comme tendant à l'annulation du rejet implicite du recours 
administratif préalable et à la condamnation de l'Etat à l'indemniser du préjudice subi du fait des comportements 
vexatoires dont il aurait été victime, présentent le caractère d'un recours de plein contentieux ; qu'à défaut de 
décision expresse de la commission des recours des militaires, aucun délai de recours n'étant opposable à M. A, 
sa requête n'est pas tardive ; 
Considérant que pour soutenir qu'il a été victime de « harcèlement moral » alors qu'il était affecté à la délégation 
à l'information et à la communication de la défense de septembre 2002 à août 2004, M. A fait d'abord valoir que 
son supérieur hiérarchique aurait délibérément chercher à lui nuire en lui refusant en 2004 une permission lui 
permettant d'accomplir un vol pour maintenir ses qualifications en matière de pilotage et en lui imposant une 
permanence le 17 juillet 2004 alors qu'il était en permission ; que toutefois, il résulte de l'instruction que ces 
ordres répondaient aux nécessités du service ; que si M. A fait aussi état de retards dans le remboursement de 
frais de mission et dans la notification de sa notation au titre de l'année 2003 ainsi que d'une erreur dans le 
décompte de ses jours de congé, le caractère intentionnel de ces incidents n'est pas établi ; que s'il invoque aussi 
le refus de son supérieur hiérarchique de communiquer directement avec lui, la réduction de ses attributions 
ainsi que la diminution de sa notation au titre de l'année 2003, il n'apporte aucun élément à l'appui de ces 
allégations ; que par suite, les agissements mentionnés par le requérant ne sauraient être regardés comme de 
nature à constituer une faute susceptible d'engager la responsabilité de l'administration ;  
 
 

­ CE, 28 juin 2019, n° 422920     

4. Pour déterminer si l'accident de service ayant causé un dommage à un militaire est imputable à une faute de 
nature à engager la responsabilité de l'Etat, de sorte que ce militaire soit fondé à engager une action de droit 
commun pouvant aboutir à la réparation intégrale par l'Etat de l'ensemble du dommage, il appartient au juge 
administratif, saisi de conclusions en ce sens, de rechercher si l'accident est imputable à une faute commise dans 
l'organisation ou le fonctionnement du service.   
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 

­ Article 16 

 Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, 
n'a point de Constitution. 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel  

1. Sur le droit au recours juridictionnel effectif  

­ Décision n° 93-327 DC du 19 novembre 1993, Loi organique sur la Cour de justice de la République 

- Quant à l'article 13 : 
11. Considérant en premier lieu que cet article définit des conditions de recevabilité des plaintes relatives à la 
désignation du membre du Gouvernement mis en cause, à l'énoncé des faits allégués et à l'exigence de 
l'apposition de la signature du plaignant ; que les précisions ainsi formulées ne sont pas de nature à restreindre la 
portée du droit de saisine ouvert par l'article 68-2 de la Constitution ;  
12. Considérant en second lieu que si ce même article exclut toute constitution de partie civile devant la Cour de 
justice de la République, il garantit la possibilité d'exercer des actions en réparation de dommages susceptibles 
de résulter de crimes et délits commis par des membres du Gouvernement devant les juridictions de droit 
commun ; qu'ainsi il préserve pour les intéressés l'exercice de recours, sans méconnaître les dispositions de la loi 
constitutionnelle du 27 juillet 1993 ; que dès lors il ne contrevient à aucune règle ni aucun principe 
constitutionnel ;  
 
 

­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996, Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 
Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 
de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 
 
 

­ Décision n° 2013-350 QPC du 25 octobre 2013, Commune du Pré-Saint-Gervais [Mise en oeuvre de 
l'action publique en cas d'injure ou de diffamation publique envers un corps constitué] 

4. Considérant, en premier lieu qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des 
pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté 
d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
5. Considérant, d'une part, que l'article 47 de la loi du 29 juillet 1881 prévoit qu'en matière d'infractions de 
presse, seul le ministère public peut mettre en mouvement et exercer l'action publique ; que le dernier alinéa de 
l'article 48 prévoit les cas dans lesquels, par dérogation à ce principe, la victime peut mettre en mouvement 
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l'action publique elle-même ; que ce dernier alinéa vise les alinéas précédents de ce même article 48 à 
l'exception de son 1° ; que ce 1° est relatif à la poursuite en cas « d'injure ou de diffamation envers les cours, 
tribunaux et autres corps indiqués en l'article 30 » ; que cet article 30 désigne « les cours, les tribunaux, les 
armées de terre, de mer ou de l'air, les corps constitués et les administrations publiques » ; que, parmi les corps 
constitués, figurent notamment des autorités publiques dotées de la personnalité morale et, en particulier, les 
collectivités territoriales ; que, par suite, lorsqu'elles sont victimes d'un délit ou d'une contravention commis par 
voie de presse, ces personnes ne peuvent pas mettre en mouvement l'action publique ;  
6. Considérant, d'autre part, que l'article 46 de la loi du 29 juillet 1881 susvisée dispose que : « L'action civile 
résultant des délits de diffamation prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf dans les cas de décès 
de l'auteur du fait incriminé ou d'amnistie, être poursuivie séparément de l'action publique » ;  
7. Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions précitées que, lorsqu'elles sont victimes d'une 
diffamation, les autorités publiques dotées de la personnalité morale autres que l'État ne peuvent obtenir la 
réparation de leur préjudice que lorsque l'action publique a été engagée par le ministère public, en se constituant 
partie civile à titre incident devant la juridiction pénale ; qu'elles ne peuvent ni engager l'action publique devant 
les juridictions pénales aux fins de se constituer partie civile ni agir devant les juridictions civiles pour 
demander la réparation de leur préjudice ; que la restriction ainsi apportée à leur droit d'exercer un recours 
devant une juridiction méconnaît les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et doit être déclarée 
contraire à la Constitution ; que, par suite, les mots « par les 2°, 3°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8° » figurant au dernier 
alinéa de l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881, qui ont pour effet d'exclure les personnes visées au 1° de cet 
article du droit de mettre en mouvement l'action publique, doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
8. Considérant, en second lieu, que les dispositions de l'article 47 et du surplus du dernier alinéa de l'article 48 
de la loi du 29 juillet 1881, relatifs aux pouvoirs respectifs du ministère public et de la victime en matière de 
mise en oeuvre de l'action publique, ainsi que les dispositions du 1° de ce même article 48, qui subordonnent la 
mise en oeuvre de l'action publique par le ministère public à une délibération prise en assemblée générale ou, 
pour les corps n'ayant pas d'assemblée générale, à une plainte « du chef du corps ou du ministre duquel ce corps 
relève », ne méconnaissent ni le principe d'égalité, ni le principe de la libre administration des collectivités 
territoriales, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2015-461 QPC du 24 avril 2015, Mme Christine M., épouse C. [Mise en mouvement de 
l'action publique en cas d'infraction militaire en temps de paix] 

3. Considérant que, selon la requérante, les dispositions du premier alinéa de l'article 698-2 du code de 
procédure pénale, en ne permettant pas à la victime d'un crime ou d'un délit commis sur le territoire de la 
République par un militaire dans l'exercice du service, à la différence de la victime d'un autre crime ou délit, de 
saisir la juridiction de jugement par la voie de la citation directe, méconnaissent tant le principe d'égalité devant 
la loi et la justice que le droit à un recours juridictionnel effectif ; que méconnaîtraient les mêmes principes les 
dispositions des premier et deuxième alinéas de l'article 698-1 du même code, qui imposent au ministère public, 
pour les infractions précédemment mentionnées, de solliciter l'avis du ministre chargé de la défense ou de 
l'autorité militaire habilitée par lui préalablement à tout acte de poursuite et, à défaut de sollicitation de cet avis, 
exposent la victime à un risque de nullité de la procédure ;  
4. Considérant que les dispositions contestées de l'article 698-1 et de la première phrase du premier alinéa de 
l'article 698-2 s'appliquent, d'une part, aux crimes et délits commis en temps de paix sur le territoire de la 
République par les militaires dans l'exercice du service, d'autre part, aux crimes et délits commis hors du 
territoire de la République par les membres des forces armées françaises ou à l'encontre de celles-ci dans les cas 
prévus au chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de justice militaire ; que celles de la seconde phrase du 
premier alinéa de l'article 698-2 s'appliquent aux mêmes infractions à l'exception des délits commis hors du 
territoire de la République par les membres des forces armées françaises ou à l'encontre de celles-ci et sauf s'il 
s'agit de faits commis dans l'accomplissement de sa mission par un militaire engagé dans le cadre d'une 
opération mobilisant des capacités militaires, se déroulant à l'extérieur du territoire français ou des eaux 
territoriales françaises ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; qu'il est loisible au législateur, compétent 
pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition 
que ces différences ne procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des 
garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense ;  
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6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de 
cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction ;  
- SUR LE PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE 698-2 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
7. Considérant qu'il résulte du premier alinéa de l'article 698-2 du code de procédure pénale que la partie lésée 
ne peut mettre en mouvement l'action publique que par la voie de la constitution de partie civile devant le juge 
d'instruction ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a, eu égard aux contraintes inhérentes à l'exercice de 
leurs missions par les forces armées, entendu limiter, en matière délictuelle, le risque de poursuites pénales 
abusives exercées par la voie de la citation directe en imposant une phase d'instruction préparatoire destinée, 
d'une part, à vérifier si les faits constituent une infraction et la suffisance des charges à l'encontre de la personne 
poursuivie et, d'autre part, à établir les circonstances particulières de la commission des faits ; que la partie lésée 
conserve la possibilité de mettre en mouvement l'action publique en se constituant partie civile devant le juge 
d'instruction ou d'exercer l'action civile pour obtenir réparation du dommage que lui ont personnellement causé 
les faits à l'origine de la poursuite ;  
- SUR LES PREMIER ET DEUXIÈME ALINÉAS DE L'ARTICLE 698-1 DU CODE DE PROCÉDURE 
PÉNALE : 
8. Considérant, en premier lieu, d'une part, qu'en imposant au ministère public de solliciter avant tout acte de 
poursuite, en cas de crime ou de délit visé par les articles 697-1 ou 697-4 du code de procédure pénale, l'avis du 
ministre chargé de la défense ou de l'autorité militaire habilitée par lui, le législateur a entendu garantir que 
puissent, le cas échéant, être portées à la connaissance de l'institution judiciaire les spécificités du contexte 
militaire des faits à l'origine de la poursuite ou des informations particulières relatives à l'auteur présumé eu 
égard à son état militaire ou à sa mission ; que, d'autre part, cet avis n'a pas à être demandé en cas de crime ou 
de délit flagrant ; qu'il ne lie pas le ministère public dans l'appréciation de la suite à donner aux faits ; que, 
figurant au dossier de la procédure, il peut être discuté par les parties ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'il ressort du deuxième alinéa de l'article 698-1 du code de procédure pénale 
que l'avis du ministre chargé de la défense ou de l'autorité militaire habilitée par lui figure au dossier de la 
procédure, à peine de nullité, sauf s'il n'a pas été formulé dans le délai d'un mois ou en cas d'urgence ; qu'en cas 
d'annulation de la procédure, les poursuites peuvent être reprises, après régularisation, par le ministère public, de 
la demande d'avis initialement omise ; qu'à défaut, la partie lésée conserve la possibilité soit de mettre en 
mouvement l'action publique dans les conditions déterminées aux articles 85 et suivants du code de procédure 
pénale, soit d'exercer l'action civile pour obtenir réparation du dommage que lui ont personnellement causé les 
faits à l'origine de la poursuite ;  
10. Considérant que, de ce qui précède, il résulte que la différence de traitement qui, pour la partie lésée par les 
infractions visées par les articles 697-1 et 697-4 du code de procédure pénale, résulte des dispositions des 
premier et deuxième alinéas de l'article 698-1 dudit code et du premier alinéa de l'article 698-2, ne procède pas 
de discriminations injustifiées et que sont assurées à la partie lésée des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; que les dispositions contestées ne portent pas davantage d'atteinte 
substantielle à son droit d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; que, par suite, ces dispositions ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  
 
 
 

2. Sur le principe d’égalité devant la justice 

­ Décision n° 2010-15/23 QPC du 23 juillet 2010, Région LANGUEDOC-ROUSSILLON et autres 
[Article 575 du code de procédure pénale] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « 
est la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
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5. Considérant qu'en vertu de l'article préliminaire du code de procédure pénale, l'autorité judiciaire veille à 
l'information et à la garantie des droits des victimes au cours de toute procédure pénale ; qu'aux termes de 
l'article 1er de ce même code : « L'action publique pour l'application des peines est mise en mouvement et 
exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est confiée par la loi. - Cette action peut aussi 
être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions déterminées par le présent code » ; que son 
article 2 dispose : « L'action civile en réparation du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention 
appartient à tous ceux qui ont personnellement souffert du dommage directement causé par l'infraction » ;  
6. Considérant qu'en application de l'article 85 du code de procédure pénale, toute personne qui se prétend lésée 
par un crime ou un délit peut, en portant plainte, se constituer partie civile devant le juge d'instruction compétent 
; qu'au cours de l'instruction préparatoire, la partie civile peut accéder à la procédure, être informée du 
déroulement de celle-ci, formuler une demande ou présenter une requête en annulation d'actes d'instruction ou 
demander la clôture de la procédure ; que, conformément à l'article 87 du même code, elle peut interjeter appel 
de l'ordonnance déclarant sa constitution irrecevable ; que, par application des deuxième et troisième alinéas de 
son article 186, elle peut également former appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu, des 
ordonnances faisant grief à ses intérêts ainsi que de l'ordonnance par laquelle le juge statue sur sa compétence ; 
que la même faculté d'appel lui est ouverte par l'article 186-1 de ce code, pour les ordonnances refusant les actes 
d'instruction qu'elle a demandés, relatives à la prescription de l'action publique ou écartant une demande 
d'expertise ; qu'en vertu de l'article 186-3, il en va de même de l'ordonnance de renvoi devant le tribunal 
correctionnel si la victime estime que les faits renvoyés constituent un crime ;  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 567 du même code, les arrêts de la chambre de l'instruction peuvent 
être annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par le ministère public ou la partie civile 
à laquelle il est fait grief suivant les distinctions établies ;  
8. Considérant que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne mise en examen 
ou à celle du ministère public ; que, toutefois, la disposition contestée a pour effet, en l'absence de pourvoi du 
ministère public, de priver la partie civile de la possibilité de faire censurer, par la Cour de cassation, la violation 
de la loi par les arrêts de la chambre de l'instruction statuant sur la constitution d'une infraction, la qualification 
des faits poursuivis et la régularité de la procédure ; qu'en privant ainsi une partie de l'exercice effectif des droits 
qui lui sont garantis par le code de procédure pénale devant la juridiction d'instruction, cette disposition apporte 
une restriction injustifiée aux droits de la défense ; que, par suite, l'article 575 de ce code doit être déclaré 
contraire à la Constitution ;  
 

­ Décision n° 2010-81 QPC du 17 décembre 2010, M. Boubakar B. [Détention provisoire : réserve de 
compétence de la chambre de l'instruction] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi… doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales ;  
 
 

­ Décision n° 2010-612 DC du 5 août 2010, Loi portant adaptation du droit pénal à l'institution de la 
Cour pénale internationale 

14. Considérant qu'il résulte des articles 113-2 et suivants du code pénal que la loi pénale française est 
applicable à tout crime commis sur le territoire de la République ainsi qu'à tout crime commis à l'étranger à 
condition que l'auteur ou la victime soit français ; que l'article 689-11 du code de procédure pénale a pour seul 
objet d'étendre la compétence des juridictions pénales françaises à certains crimes commis à l'étranger, par des 
personnes de nationalité étrangère sur des victimes elles-mêmes étrangères ; qu'en définissant, dans cet article, 
les conditions d'exercice de cette compétence, le législateur a fait usage du pouvoir qui est le sien sans porter 
atteinte au principe d'égalité devant la loi et la justice ; 
 
 

­ Décision n° 2013-363 QPC du 31 janvier 2014, M. Michel P. [Droit d'appel des jugements 
correctionnels par la partie civile] 
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4. Considérant, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 
droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; qu'aux termes de son article 
6, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que, si le législateur peut 
prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 
qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 
parties ; qu'en outre, en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à 
ce qu'il ait été déclaré coupable ;  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 1er du code de procédure pénale : « L'action publique pour l'application 
des peines est mise en mouvement et exercée par les magistrats ou par les fonctionnaires auxquels elle est 
confiée par la loi. - Cette action peut aussi être mise en mouvement par la partie lésée, dans les conditions 
déterminées par le présent code » ; que le premier alinéa de son article 2 dispose : « L'action civile en réparation 
du dommage causé par un crime, un délit ou une contravention appartient à tous ceux qui ont personnellement 
souffert du dommage directement causé par l'infraction » ;  
6. Considérant que les dispositions contestées sont applicables à l'exercice du droit d'appel des jugements rendus 
en matière correctionnelle ; qu'elles limitent le droit d'appel de la partie civile à ses seuls intérêts civils ; qu'il en 
résulte notamment que, en cas de décision de relaxe rendue en première instance, les juges du second degré 
saisis du seul appel de la partie civile doivent statuer uniquement sur la demande de réparation de celle-ci ; qu'ils 
ne peuvent ni déclarer la personne initialement poursuivie coupable des faits pour lesquels elle a été 
définitivement relaxée ni prononcer une peine à son encontre ;  
7. Considérant qu'il résulte par ailleurs de l'article 497 du code de procédure pénale que l'appel du ministère 
public conduit à ce qu'il soit à nouveau statué sur l'action publique, mais est sans effet sur les intérêts civils ; que 
l'appel du prévenu peut concerner l'action publique comme l'action civile ;  
8. Considérant, d'une part, que la partie civile n'est pas dans une situation identique à celle de la personne 
poursuivie ou à celle du ministère public ; qu'il en est notamment ainsi, s'agissant de la personne poursuivie, au 
regard de l'exercice des droits de la défense et, s'agissant du ministère public, au regard du pouvoir d'exercer 
l'action publique ; que, par suite, l'interdiction faite à la partie civile d'appeler seule d'un jugement correctionnel 
dans ses dispositions statuant au fond sur l'action publique, ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la 
justice ; que, d'autre part, la partie civile a la faculté de relever appel quant à ses intérêts civils ; qu'en ce cas, 
selon la portée donnée par la Cour de cassation au 3° de l'article 497 du code de procédure pénale, elle est en 
droit, nonobstant la relaxe du prévenu en première instance, de reprendre, contre lui, devant la juridiction pénale 
d'appel, sa demande en réparation du dommage que lui ont personnellement causé les faits à l'origine de la 
poursuite ; que, par suite, le moyen tiré de la méconnaissance du droit à un recours effectif manque en fait ;  
 
 

­ Décision n° 2015-492 QPC du 16 octobre 2015, Association Communauté rwandaise de France 
[Associations pouvant exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité] 

- SUR LE GRIEF TIRÉ D'UNE MÉCONNAISSANCE DU PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LA LOI 
ET LA JUSTICE : 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
6. Considérant que le cinquième alinéa de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 réprime l'apologie des crimes 
de guerre et des crimes contre l'humanité ; qu'aux termes de l'article 461-1 du code pénal, constitue un crime de 
guerre l'ensemble des infractions commises lors d'un conflit armé international ou non international et en 
relation avec ce conflit, en violation des lois et coutumes de la guerre ou des conventions internationales 
applicables aux conflits armés, à l'encontre des personnes ou des biens visés aux articles 461-2 à 461-31 du 
même code ; qu'aux termes des articles 211-1 et 212-1 du code pénal constituent un crime contre l'humanité le 
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crime de génocide ainsi que, lorsqu'elles sont commises en application d'un plan concerté, les atteintes aux 
personnes mentionnées à l'article 212-1 du code pénal ; que, par suite, les incriminations précitées ne répriment 
pas la seule apologie des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité commis durant la seconde guerre 
mondiale ;  
7. Considérant, d'une part, que le législateur n'a pas prévu une répression pénale différente pour l'apologie des 
crimes de guerre et des crimes contre l'humanité selon que ces crimes ont été commis ou non pendant la seconde 
guerre mondiale ; que, d'autre part, il ne ressort ni des dispositions contestées ou d'une autre disposition 
législative ni des travaux préparatoires de la loi du 13 juillet 1990 l'existence de motifs justifiant de réserver aux 
seules associations défendant les intérêts moraux et l'honneur de la Résistance ou des déportés la faculté 
d'exercer les droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne l'apologie des crimes de guerre et des crimes 
contre l'humanité ; que, par suite, les dispositions contestées, en excluant du bénéfice de l'exercice des droits 
reconnus à la partie civile les associations qui se proposent de défendre les intérêts moraux et l'honneur des 
victimes de crimes de guerre ou de crimes contre l'humanité autres que ceux commis durant la seconde guerre 
mondiale, méconnaissent le principe d'égalité devant la justice ; que les mots : « des crimes de guerre, des 
crimes contre l'humanité ou » figurant à l'article 48-2 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2018-756 QPC du 17 janvier 2019, M. Jean-Pierre F. [Compétence des juridictions 
spécialisées en matière militaire pour les infractions commises par des militaires de la gendarmerie 
dans le service du maintien de l'ordre] 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect des principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions.  
6. L'article 697-1 du code de procédure pénale réserve aux juridictions spécialisées en matière militaire prévues 
à l'article 697 du même code la compétence pour connaître des crimes et délits commis par les militaires dans 
l'exercice du service. Si son troisième alinéa apporte une dérogation à cette règle de compétence, pour ce qui 
concerne les militaires de la gendarmerie, s'agissant des infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions 
relatives à la police judiciaire ou à la police administrative, il précise, en revanche, que les juridictions 
spécialisées en matière militaire demeurent compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le 
service du maintien de l'ordre. Dans la mesure où les membres de la police nationale qui commettent de telles 
infractions dans l'exercice des missions de maintien de l'ordre relèvent des juridictions ordinaires, les 
dispositions contestées établissent une différence de traitement entre les justiciables selon la qualité de militaire 
de la gendarmerie ou de membre de la police nationale de l'auteur de l'infraction commise dans ces 
circonstances.  
7. En premier lieu, les juridictions spécialisées en matière militaire prévues à l'article 697 du code de procédure 
pénale sont désignées parmi les tribunaux de grande instance et les cours d'assises. Elles présentent trois 
spécificités par rapport à ces juridictions judiciaires ordinaires. Leur ressort territorial est nécessairement étendu 
à celui d'une ou de plusieurs cours d'appel. Les magistrats des tribunaux correctionnels spécialisés en matière 
militaire y sont spécialement affectés après avis de l'assemblée générale. Enfin, en vertu des articles 698-6 et 
698-7 du même code, lorsque les cours d'assises spécialisées jugent un crime autre que de droit commun ou 
lorsqu'il existe un risque de divulgation d'un secret de la défense nationale, elles sont uniquement composées de 
magistrats. Ces règles d'organisation et de composition de ces juridictions spécialisées en matière militaire 
présentent, pour les justiciables, des garanties égales à celles des juridictions pénales de droit commun, 
notamment quant au respect des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions.  
8. En second lieu, la gendarmerie nationale relève des forces armées. À ce titre, les militaires de la gendarmerie 
sont soumis aux devoirs et sujétions de l'état militaire définis à la quatrième partie du code de la défense. 
Comme les autres militaires, ils sont justiciables, en raison de leur statut, des infractions d'ordre militaire 
prévues aux articles L. 321-1 à L. 324-11 du code de justice militaire, lesquelles peuvent être commises de 
manière connexe à des infractions de droit commun. En outre, ils sont justiciables, en vertu de l'article L. 311-3 
du même code, de peines militaires spécifiques, prononcées par la juridiction, comme la destitution ou la perte 
de grade. Enfin, ils sont également soumis à certaines procédures spécifiques d'exécution des peines, définies au 
titre VI du livre II du même code. Compte tenu de ces particularités de l'état militaire, il était loisible au 
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législateur, au nom de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice, de prévoir la 
spécialisation des formations juridictionnelles chargées de connaître des infractions de droit commun commises 
par eux dans l'exercice de leur service, afin de favoriser une meilleure appréhension de ces particularités.  
9. Les militaires de la gendarmerie demeurent soumis à ces règles spéciales dans leur activité de maintien de 
l'ordre. Par conséquent, ils ne sont pas placés, pour les infractions commises dans ce cadre, dans la même 
situation que les membres de la police nationale.  
10. Dès lors, en dépit des similitudes du cadre d'action des militaires de la gendarmerie et des membres de la 
police nationale dans le service du maintien de l'ordre, le législateur n'a pas, en se fondant sur les particularités 
de l'état militaire des gendarmes pour prévoir la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire, 
instauré de discrimination injustifiée entre les justiciables. Il lui était loisible de procéder ainsi indépendamment 
de la circonstance qu'il ait prévu une exception à la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire 
dans le cas particulier d'infractions commises à l'occasion de l'exercice par les militaires de la gendarmerie de 
leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative.  
11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice 
doit être écarté.  
 
 
 

­ Décision n° 2019-795 QPC du 5 juillet 2019, Commune de Sainte-Rose et autre [Monopole du 
ministère public pour l'exercice des poursuites devant les juridictions financières] 

7. Toutefois, en premier lieu, même si ce régime spécial de responsabilité des comptables publics peut conduire 
à l'indemnisation des préjudices subis par les collectivités publiques, son objet principal est, dans l'intérêt de 
l'ordre public financier, de garantir la régularité des comptes publics. Au vu de cet objet, il était loisible au 
législateur de confier au ministère public près les juridictions financières un monopole des poursuites en la 
matière.  
8. En second lieu, le législateur a expressément prévu à l'article 60 de la loi du 23 février 1963 que ce régime 
spécial de responsabilité n'est pas exclusif de la responsabilité des mêmes comptables attachée à leur qualité 
d'agent public. Dès lors, les collectivités publiques victimes d'une faute du comptable ont la possibilité, si le 
ministère public près les juridictions financières n'a pas entendu saisir la chambre régionale des comptes de cette 
faute et de toutes ses conséquences, d'agir en responsabilité, selon les voies du droit commun, contre l'État ou 
contre le comptable lui-même.  
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